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RAP  PORT 

An  nom  de  la  Commission  chargée  exa- 
miner le  projet  de  D abois- C tancé  ^ et  de 
présenter  des  moyens  de  relever  le  crédit 
des  assignats  > 

Pau  ESCHASSERIAUX  l’aik! 

Séance  du  i5  Ventofe  , l’an  IVe. 


TOYEKS-jPiEPRSSENTANS  , 


Vous  vous  êtes  folemnellement  prononcés  pour  relever 
le  ciedit  des  afïi/,nats  ; *es  befoms  de  vos  a mées  , de  voue 
commerce  ôc  de  vos  arts vous  en  font  une  loi  impéritide. 
E un  bout  de  la  République  à i’aucre  , le  vœu  de  tous  les 
fcons  citoyens  appelle  depuis  long-temps  des  mefures  qui 
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puiffent  donner  a la  monnoie  républicaine  la  faveur  & la 
confiance  qu  elle  n auro.it  jamais  dû  perdre  , fur-tout  dans 
un  état  fondé  fur  des  baies  populaires.  Votre  commiiîion 
apporte  à cet-te  tribune  le  même  fentimeut  ôc  les  moyens 
que  fes  méditations  fur  cet  objet , devenu  le  plus  important 
de  tous  , lui  ont  infpirés.  Ces  moyens , nous  ofons  fcfpérer, 
iauveront  1 afignat  de  ia  ruine  ou  chaque  jour  la  cupidité 
ôc  la  nature  des  choies  le  précipitent. 
a ^ous  allons  fuccin&ernent  vous  expofer  nos  vues  ; en 
tâchant  de  réunir  tous  les  intérêts  à celui  du  bien  public  , 
nous  parlerons,  ici  moins  le  langage  de  la  finance  que 
celui  de  la  raifon  feule. 


Nous  avons  approfondi  le  projet  qui  vous  avoit  été  pré- 
fente par  notre  collègue  Dubois-Crance , 6c  que  vous  avez 
renvoyé  à notre  examen. 

Nous  croyons  inutile  de  difcuter  ici  les  différens  articles 
qu’il  préfente  dans  fon  enfembîe.  Il  en  eft  quelques-uns 
qui  entraînéroient  feuls  la  difcufiion  la  plus  étendue, 
comme  la  quefiion  du  timbre  pour  la  réduction  des  afii- 
gnats  , comme  la  contribution  en  nature  pour  le  rempla- 
cement de  i’impot  foncier,  ôc  la  quotité  de  cette  contri- 
bution que  pourroient  fupporter  le  fol  de  la  République  ôc 
le  revenu  national.  Les  inconvéniens  ou  les  avantages  de 
ces  objets  ont  été  pelés  dans  la  commiffion,  & nous  ne 
fommes  point'  chargés  de  les  reproduire  ici. 

Nous  avons  donc  pri  ; de  ce  plan  les  idées  que  nous 
avons  cru  devoir  concourir  au  rétablifiement  des  afiignats; 
nous  n avons  point  admis  celle  qui  encore  n’ayant  pour  elle  s 
aucune  expérience  , Jk  préfentanr  ^ avec  une  exécution  incer- 
taine, beaucoup  de  dangers,  pourroient  tromper  les  e/pérances 
du  légifiateur. 

Nous  ne  nous  fommes  point  difiiraulé  que  l’on  avoit 
marché  jufqu’ici  dans  cette  matière  entre  les  obfiacles  ôc 
les  écueils  , ôc  qu@  nous  pourrions  y marcher  encore  ; mais 
quand  le  légifiateur  qui  veut  fauver  fon  pays  a confulté, 
avant  de  prononcer , les  chofes , les^  circonfiances  , les  ré- 


fiftances  des  intérêts  Sc  les  hommes , que  peut-on  reprocher 
à fa  lagefiê  ? 

Nous  nous  (ommes  donc  réduira  des  moyens  fi m pies  ^ 
donc  déjà  quelques-uns  ont  été  apperçus  de  vous  , mais 
ou  nous  avons  tâché  de  réunir  la  nmplicice  a ia  fermeté  de 
l’exécution. 

La  trop  grande  malle  des  aflfignats  &c  l’agiotage  font 
dénoncés  nar  toutes  les  bouches  comme  les  premières  t ufes 
du  difcrédit  de  cette  monnaie.  Ce  lont  ces  deux  caip.es  que 
votre  commiflion  _ seft  attachée  principalement  a dén;ui ce. 
Déjà  le  brifemeVt  fofemnpl  des  planches  a r alluré,  le  public 
contre  de  nouvelles  emifiions'  d afiignats  j 1 emprunt  iorce 
que  les  befoius  de  la  République  vous  ont  oohges  de  de- 
mander aux  citoyens , en  a prodigieiife ment  diminué  le 
nombre  : mais  vous  avez  fenri  que  ce  nombre  furchargooir 
& obftruoit  encore  trop  la  circulation  , & que  l’abondancè 
du  ligne  , fans  proportion  & fans  équilibré  dans  le  mouve- 
ment du  commerce,  nuiioit  à la  conuance  & au  crédit 
public. 

Vous  prononcer  pour  la  rentrée  abfolue  de  l’emprunt 
forcé  nous  a paru,  comme  avons,  une  idee  (impie  qu’il 
falloir  faire  exécuter  en  fou  entier  ; • & que  fi  vous  deviez 
accorder  encore  l’indulgence  de  quelque  delai  au  citoven 
que  la  fituation  de  fes  affaires  avoir  jufqu’îci  empêché  d’obéir 
à la  loi , vous  deviez  auÏÏi  employer  des  me  far  es.  lévères 
pour  vaincre  les  ré  fi  fiances  de  l’interêr  rebelle,  & pour  l’obliger 
de  payer  Ion  tribut.  Déjà,,  félon  des  r pports  du  minlfire 
des  finances , la  rentrée  dp  cet  emprunt  a réduit  la  malle 
de  près  de  quarante  milliards  d’affignars  à vingt-cinq  mil- 
liards de  circulation  agnelle  , & fes  calculs  lai  promettent , 
avec  les  mefures  que  vous  emploierez  pour  achever  la  ren- 
trée de  l’emprunt  , ©ne  réduRion  prochaine  a quinze  mil- 
liards \ déjà  peut-être  l’emprunt  auroit  opéré  cette  réduéhon, 
fans  la  loi  que  la  jufiiee  a du  vous^faire  rendre  pour  i edi- 
fier  des  répartitions  inégales. 

Rouvrir  les  ventes  des  domaines  nationaux  a été  la  pen- 
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fee  de  Iaprefque  unanimité  de  cette  affemblée , comme  c’eft 
îe  voeu  de  tous  les  poftefieurs  d’alfignats»  L’époque  de  la 
loi  qui  a prononcé  la  fufpenfîon  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux a été'  une  de  celles  de  raviülïètueat  de  L alignât  ; 
on  lui  a fermé  un  des  canaux  de  circulation  : au  lieu  de 
le  rendre  à Ion  hypothèque  de  au  tréfor  public  , il  s’eft 
amoncelé  dans  les  mains  des  particuliers , & ceux  qui  au- 
raient cultivé  des  terres  , s’ils  avoient  pu  acquérir  des  biens 
nationaux  , fe  font  livrés  à un  trafic  infâme-  du  ligne.  Il 
eft  temps,  il  eft  politique  fous  le  double  rapport  du  com- 
merce, de  l’agriculture,  de  du  revenu  du  tréfor  public,  que 
l’aflignat  retourne  à fou  véritable  gage  ; que  ce  gage  ruineux 
fous  la  régie  de  la  nation  retrouve  des  propriétaires  induf- 
trieux  , de  que  les  contre-révolution  aires  voient  enfin  anéan- 
tir devant  eux  ce  dernier  objet  de  leurs  efpérances , de  leurs 
refiburces  peut-être.  Ce  parti,  généralemênt  fenti  néceftaire  ^ 
nous  l’avons  faifi  pour  vous  le  prélenter.  La  haine  de  nos 
ennemis  communs  , l’amour  de  la  patrie , firent  rechercher  à 
l’envi  les  biens  nationaux  dans  les  premières  ventes.  Les 
mêmes  intérêts  , n’en  doutons  pas  , appelleront  le  même 
nombre  de  concurrens.  Ce  moyen,  qui  abforbera  une  grande 
maffe  d’afiignats , de  relevera  la  valeur  du  ligne  qui  circu- 
lera, en  eft  un  puifiant  encore  pour  relever  i’efprit  public 

confolider  la  République  par  la  reflource  qu’il  met  dans 
les  mains  du  gouvernement.  Nous  avons  cru  que  la  vente 
des  biens  nationaux  pour  lui  afiurer  ces  refiotirces  promptes 
devoir  s’opérer  par  de  courts  délais  & des  paiemens  rapides. 

Ainfi  les  aftignats  difparoîtront  encore  par  cette  porte 
d’écoulement  ; ainfi  le  crédit  fe  rehaulîera  par  le  figue  amé- 
lioré } ainfi  vous  arracherez  des  mains  de  l’agioteur  l’inf- 
tr ument  de  fes  balles  fpéciilations. 

La  rentrée  des  im polirions  arriérées,  concourant  avec  la 
vente  des  biens  nationaux,  eft  une  autre  voie  encore  pour 
débarrafier  la  circulation  d’un  ligne  trop  nombreux.  Une 
fomme  confidérable  que  nous  ne  pouvons  évaluer  ici 
d’une  manière  précife,  eft  due  au  tréfor  public  : fa  rentrée 
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eft  urgente  & la  loi  a déjà  fixé  des  délais  : vous  devez  tout 
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Je  ne  vous  remettrai  point  ici  fous  les  yeux  la  valeur 
& la  malle  des  domaines  nationaux  ; le  tableau  huele 
vous  en  a été  préfenté  dans  trois  rapports  fuccdïifs  de  vos 
con: millions ; il  eft  le  même  , il  eft  întaâ  encore:  la  por- 
tion de  ces  domaines  que  vous  allez  confacrer  à la  vente , ne 
fera  qu'un  foibie  retranchement  de  celle  que  vous  reier- 
vcrez  pour  fou  tenir  la  guette  contre  les  ennemis  de  la  «e- 
publique.  Nous  vous  propoferons  des  méfaits  pour  que  a 
nation  ait  toujours  dans  f*s  mains  cette  reliource  pour  la 
défendre  , pour  quê  tons  les  citoyens  de  la  République  puil- 
Rnt  avoir  toujours  fous  les  yeux  le  tableau  de  la  decroil- 
fance  progreffive  de  la  malle  des  affignats  à côté  de  leur  gage 
naturel  & de  fa  valeur  : ainfi  l’opinion  égarée  ne  flottera 
plus  incertaine  fur  fa  réalité  ;&  le  ligne  qui  le  teprelente 
reprendra  toute  fa  valeur  dans  la  confiance  eclairee  du 

1 ÎSfous  croirions  ne  vous  avoir  préfenté  que  des  moyens 
incomplets  pour  rétablir  l’aflignat  & les  teflburces  de  1 fc-tat, 
f,  wus  n avions  pofé  les  principes  qui  doivent  préparer  a 
l’avenu  l égalité  de  la  recette  des  contributions  aux  de 
penfes  publiques;  principes  fans  Lefquels  toute  nation  «ans 
la  lituation  où  nous  fondes  ne  pounoit  fe  Soutenir.  lous 

les  citoyens  femiront  cette  vérité. 

Depuis  long  - temps , les  ehangemens  de  la  valeur  de 
l’affianat  ont  rompu  tous  les  rapports  entre  le  debiteur  &.  lo 
créancier  : la  juftice  , la  circulation  de  l>ffignat  meme , 
exigent  que  vous  fixiez  des  bafes  fur  lefquelies  celui  qui  a 
contraâé  & celui  qui  a des  obligations  à remplir  puiflent 

S ^/intérêt  du  commerce  demande  que  vous  remettiea 
l’harmonie  dans  les  conventions  civiles,  & dans  le;  enga- 
gemens  réciproques  des  particuliers  avec  e goavetn 

n’eMais  la  commiffion  doit  vous  dire  ici  toute  fa  penfée. 
les  mefures  quelle  vous  propofe  njaurment  pas  une  effica- 
cité entière  , fi  vous  ne  proclamiez  avqc  énergie  les  pnn- 
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cipes  qui  doivent  être  les  fondemeris  de  tout  fyftême  mo- 
nétaire, de  tout  peuple  qui  s’elt  conftitué  un  ligne  d'é- 
change repréfentatif  de  tous  les  objets  de  la  reproduction 
&«.!$■■  1 mduilrie  , & fans  iefqiiels  il  n’y  auroit  aucun  ordre 
d’économie  politique , s’ils  pouvoient  , ces  principes , être 
détruits  ou  méconnus  : les  lois  ont  attaché  à i’alîignat  le 
caractère  de  monnoie  nationale.  Il  repofe  fur  le  double  titre, 
ôc  de  la  puillance-  du  peuple  entier  , 6c  d’un  gage  territo- 
rial. Si  un  pareil  gagé,  doit  être  facré , c’ell  chez  un  peuple 
républicain  , où  tous  les  citoyens  , égaux  de  droits  entre  eux, 
ont  les  intérêts  communs,  font  liés  pat  ies  mêmes  rap- 
ports à la  fortune  publique,  à fa  profpérité  ou  à fes  dangers, 
eù  toutes  les  conventions,  faciales  doivent  être  refp.eCtées. 
Pourquoi , par  une  infraction  de  ces  principes,  par  un  crime 
envers  la  foçiété  i entière  , i’aiîignat,  qui  a fondé  la  révolu^- 
tien  , à qui  il  n’efc  aucun  républicain  qui  ne  lui  doive 
de  la  recoimoi (lance  , comme  à un  -des  principaux  inferu- 
mens  de  la  liberté  ; pourquoi  l’aflignat,  eft  il  repoli  (Té  de  la 
circulation  par  ies  manœuvres  ou  la  méfiance  de  quelques 
mauvais  citoyens  dans  quelques  contrées  ? Pouvez -vous 
laiffer  plus  long-temps  violet'  les  principes,  ôc  l’audace  qui 
les  enfreint , impunie  ? Ne  font  - ils  pas  les  ennemis  de  la 
prospérité  publique , ceux  qui  méconnoifïènt  ainfi  le  carac- 
tère de  i’afîignat ? Ôc  ne  manqueriez-vous  pas  à votre  devoir 
de  reprélemans  du  peuple,  fi  vous  tolériez  cet  abus  ? 

Reprefentans  , votre  corn  million  n’a  pu  voir  une  infraction 
aux  lois  de  la  rociéré,  audi .criminelle,  fans  vous  la  dénoncer, 
ôc  fans  vous  proposer  pour  l’infraCteiir  des  peines  propor- 
tionnées à ce  délit.  Pourquoi  tous  les  légiflateurs  ont-ils  porté 
des  peines  aufii  févères  contre  les  altérations  faites  aux  mon- 
noies  publiques  ; ôc  vous-mêmes  contre  les  contrefacteurs 
de  vos  afiignats  ? c’eft  que  chez  tous  les  peuples  le  ligne 
repréfen tarif  eft  la  bafe  de  la  liçheile  êc  de  la  fortune 
publique  , ôc  que  cette  bafe  doit  être  inébranlable.  Piepré- 
fentans  d’une  grande  nation  , au  liez-vous  moins  de  pouvoir 
que  ce  légiflateur  antique  qui  conferva  Ôc  fit  refpeCter 
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inta&e pendant  fix  années  fa  monnoiede  fer?  Quel  eft  donc 
le' plus  coupable  , ou  celui  qui  contrefait  le  ligne,  ou  celui 
qui  le  refufe  malgré  les  lois  ? Inveftis  de  la  p ni  (Tance  du 
peuple  , voue  devez  faire  obéira  Tes  décrets  : il  faut  que  vous 
prononciez  fa  volonté  à toutes  les  adminiftrations  &:  à tous 
les  citoyens  , ôc  que  le  ligne  représentatif  ne  foie  nulle  part 
déformais  méconnu. 

Mais  il  eft  une  autre  violation  envers  la  fociété  , que 
nous  vous  dénonçons  , à vous  , & au  peuple  entier  ; il  eft 
d^'.îtes  principes  que  vous  devez  proclamer.  Ceue  violation 
eft  le  trafic  honteux  qui  s’opère  ouvertement  des  efpèces 
mon  noyées;  ces  principes  font  la  répreflion  de  ce  trafic, 
qui  eft  devenu  aujourd’hui  par  fi: s eirets  une  calamité  pu- 
blique. Que  For  & Targent  circulent  dans  les  échanges  & les 
traniaeftions  du  commerce  , c’eft  Tordre  naturel  & les  prin- 
cipes de  Féconorme  politique:  mais  qu’il  devienne,  entre  les 
mains  tie  l’homme  avide  un  infiniment  c]ui  avilie  ôc  dé- 
grade chaque  jour  le  figue  national;  que  le  figne  , dépouillé 
de  (a  valeur  ôc  de  fon  caraéfère  , devienne  lui-même  le  jouet 
d’un  commerce  criminel  ; c’eft  l’interverfion  de  toutes  les 
idées  poliriquës. 

Loin  de  nous  le  fentiment  de  vouloir  porter  la  mou  dre 
atteinte  au  commerce  ! Nous  invoquons  ici  la  liberté  & la 
pro'.eétion  la  plus  étendue  pour  tous  les  citoyens  , pour 
toutes  les  fpéculations  qui  alimentent  ôc  enrichilTent  la 
patrie. 

Mais  n’eft-il  pas  affreux  que  quatre  de  ces  hommes  qui 
s’engraiffent  chaque  jour  des  malheurs  publics  , p ni  fié  ne  , en 
s’emparant,  par  des  combinaifons  adroites  , du  moavementde 
toutes  les  places  de  commerce,  devenir  les  arbitres  de  la 
fortune  pubi  que  , ôc  , en  faifant , au  gré  de  leurs  intérêts  , 
haulTer  le  prix  des  fubfiftances  Ôc  des  denrées  , porter  la  dé- 
treffe  ou  la  famine  dans  des  milliers  de.  familles  indigentes  ? 
où  eft  donc  la  puiffance  du  iégifîareur  ? où  font  donc  les  lois? 
Elles  puniraient*  fé vêtement  les  crimes  commis  envers  les 
citoyens  , ôc  elles  fe  tairaient  devant  celui  qui  attaque  la  • 
fociété  entière  i 
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Vous  devez  donc  vous  armer  de  mefures  féveres  contre  la 
cupidité  infaticible  de  ces  hommes  que  l’inflexible  l’Hopirai 
pourfuivit  avec  une  verge  de  fer , que  Sully  traîna  devant 
les  lois } il  faut  que  vous  enchaîniez  le  monftre  de  l’agiotage, 
fl  vous  ne  pouvez  parvenir  à le  détruire. 

Citoyens  de  la  République,  vous  tous  à qui  la  patrie  eft 
chère , & qui  voulez  arriver  à la  fia  de  la  révolution  , vous 
féconderez , nous  ofons  le  perder , les  travaux  de  vos  re- 
préfentans  , pour  donner  à l’aiflgnat  la  valeur  que  doit  avoir 
la  monnaie  républicaine.  Songez  que  fon  fort  eft  lié  au 
vôtre , à votre  fortune  , à votre  deftinée.  C’eft  lui  qui  foutienc 
notre  commerce  , notre  agriculture  , nos  fubfiftances  , nos 
flottes , nos  armées  8c  nos  arts  , qui  eft  la  garantie  de  la 
dette  nationale.  Rappelez-vous  ces  jours  de  la  révolution  où 
vous  le  reçûtes  avec  enthoufla  me,  parce  que  vous  en  eûtes 
befoin  pour  être  libres  , où  rien  ne  vous  fut  impoflible  avec 
cette  monnoie  nationale  : vos  intérêts  font  plus  preflans  en- 
core. Suppofez  que  les  revenus  de  l’Etat  ruflenc  anéantis , 
que  le  tréior  national  fût  vide  , que  nos  armées  manquaient 
de  tout  , que  l’ennemi  fût  à vos  portes  , qu’aujourd’hui , qu'a 
cet  inftant  il  fallût  une  re/Tourçe  contre  des  dangers  aufli 
menaçans,  que  l’aflignat  féal  pût  vous  fauver  : avec  quel  ern- 
prelfement  ne  chercheriez  , ne  prcfleriez-vous  pas  de  vos 
mains  reconnoiflantes  ce  flgne  libérateur  ? Eh  bien  ! attendez- 
vous  que  la  patrie  foit  fur  le  bord  de  i’abyme,  pour  relever  la 
valeur  de  la  monnoie  de  la  République  ? 

Légiüatems,  au  nom  de  tous  les  amis  de  la  liberté  de  tous 
les  pays  , qui  vous  regardent  comme  leurs  défer  feurs  contre 
le  defpotifme  par  - tout  envahiflant  qui  les  menace , par  le 
fan  g de  tous  ces  héros  qui  font  morts  dans  les  batailles , 8c 
qui  vous  conjurent  de  ne  pas  laifler  périr  leur  ouvrage  , par 
tous  ces  braves  foldats  qui  endurent  dans  ce  moment,  pour 
vous,  fous  leurs  tenres  glacées  , la  froideur  des  hivers  ; je 
vous  adjure  au  nom  de  tant  d’intérêts  fl  chers  v réunis  dans 
cette  enceinte,  de  prendre  tous  les  moyens  les  plus  prompte 


qui  font  dans  Votre  piiilTmce  , pour  rendre  à la  monnoie 
nationale  le  crédit  & la  confiance  qui  lui  font  neceilaires 
pour  confolider  la  liberté*  . 

Légiflatéurs,  Citoyens,  je  n’ai  plus  qu’un  root  à vous  dire, 
& ce  mot  eft  une  vérité  effrayante  & un  confolant  efpoir  : 
ici  eft  raÛignat  difcrédité  , la  détreffe  &c  des  déchiremens 
au  dedans , des  revers  au  dehors , une  paix  forcée , & la 
honte  de  la  nation. 

Là  eft,  le  crédit  des  aftlgnats,  le  fai  ne  de  la  République  , 
la  viétoire,  une  paix  honorable,  ôc  la  gloire  du  peuple  français. 
Légiflateurs,  délibérez;  républicains,  choillifez. 

PROJET  DE  R È S O L U T I O N. 

Le  Confei.l  des  Cinq-Cents  , confidérant  qu’il  eft  inftant 
pour  le  fervice  public , pour  la  profpérité  du  commerce  6c 
de  i’induftrie  nationale  , pour  la  facilité  clés  tranfa&ions 
particulières  , de  'relever  le  crédit  de  l’aftignat  par  fou  retour 
prompt  à fon  hypothèque,  par  fa  rentrée  dans  le  tréfor  pu- 
blic & fa  rédu&ion  progreftive  ; 

Confidérant  que  les  befoins  de  la  patrie  exigent  que  les 
prêteurs  à f emprunt  forcé,  & les  contribuables,  s’acquittent 
aiilli  promptement  envers  l’Etat  ; 

Confidérant  que  le  ; moyens  de  relever  le  crédit  du  figue 
doivent  être  fécondés  par  des  mefures  réprefbves  contre 
les  ennemis  de  la  chofe  publique  , oqui  facriiient  à leur 
intérêt  particulier  celui  de  la  patrie  ; 

Déclare  qu’il  y>  a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , a réfolu  ce.  qui 
fuit  : 

Article  premier. 

Le  Direéloire  exécutif  eft  tenu  dadiver  par  tous  les 
moyens  qui  font  en  fon  pouvoir  la  rentrée  de  l’emprunt 
fotcé , décrété  par  la  loi  du  19  frimaire. 
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L’emprunt  forcé  pourra  être  payé  jufquau  3o  du  mois 
ventôfe  courant,  en  affignars  fur  1®  taux  de  cent  capitaux  pour 
un  : ce  défai  pafle,  les  affiguats  ne  feront  reçus  que  iur  le 
pied  de  cent  dix  capitaux  , & d’un  capital  de  plus  pour 
chaque  jour  de  retard. 

I IL 

Les  citoyens  qui  ont  payé  leur  emprunt  forcé  en  tout  ou 
en  p- . rtie  en  aflîgnats,  fur  une  proportion  plus  forte  que  celle 
de  cent  capitaux  pour  un  , feront  admis  a échanger  eur 
quittance  , ôc  à y faire  comprendre  l’excédent  en  augmen- 
tation de  prêt,  pour  être  remboursés  en  la  forme  fixes 
par  la  loi  du  19  frimaire.  Ceux  qui  onc  été  furtaxés , & 
qui  obtiendront  leur  décharge  , recevront  leur  rembourie- 
ment , conformément  à la  loi  du  26  piaviofe. 

IV. 

Les  particuliers  qui  feront  convaincus  d avoir  fondrait 
leurs  biens  meubles  ou  immeubles,  en  tout  ou  en  partie, 
pour  échapper  aux  pourfukes  auxquelles  leur  retard  a ac- 
quitter l’emprunt  force  pourroit  donner  lieu , leronc  mis 
en  état  d’arreilation  jufquau  paiement  de  la  Tomme  par 
eux  due. 

Y. 

Le  Directoire  exécutif  rendra  compte , les  i5  & 00  de 
chaque  mois,  au  Corps  legiÛatif,  du  montant  des  rentrées 
de  l’emprunt. 

Y I. 

La  totalité  des  adignats  qui  en  proviendront , continuera 
d’être  brûlée  en  la  forme  ordinaire. 


Les  lois  qui  ont  fufpentJu  Ja  vente  des  domaines  natfo- 
. ’ ,lont,  rapportées  en  ce  qui  concerne  les  maifons 
nationales  dessilles,  les  ci-devant  presbytères,  jardins, 
enaos  & etabhflèmens  en  dépendans. 

VIII. 

i La  cJ0';im,ffion  , des  finances  préfcnrera,  fous  trois  jours 
les  modifications  dont  les  lois  Relatives  à la  vente  des  do- 
maines nationaux  font  devenues  fufceptibles  par  lWanifation 
du  régime  conditutionnel  ; elle  déterminera  les  formalités  â 
prendre  pour  les  enchères  ôc  les  ventes. 

I X. 

Le  prix  des  domaines  nationaux  vendus  fera  payé  un 
quart  dans  les  dix  jours  de  l’adjudication  5 & le  lurplus  par 
tiers  dans  les  trois  mois  fuivans. 

X. 

Les  afÇgnats'  provenus  du  prix  des  ventes  feront  an- 
nuües  en  la  forme  ordinaire  , 6c  brûlés  conformément  â 
1 article  VI  ci-deffus. 

X I. 

Les  commilfaires  de  la  tréforerie  nationale  feront  oublier 
e premier  6:  le  i5.de.  chaque  mois,  l’état  de  fituarion  de 
la  decromance  progreÜXe  de  la  malle  des  aflignats. 

XII. 


Le  tableau  fera  connoître , i°.  le  montant  des  afïhmats 
ayant  cours  -,  2®..  le  montant  de  ceux  qui  font  rentrés  fur 
le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux;  3<>.  le  montant 
ae  ceux  qui  ieront  rentrés  par  la  voie  de  l'emprunt  forcé  ^ 


C li  ) 

”1<^Icatlon  ce  qui  reftera  en  ciroiîation  ou  en  valeur 

x 1 1 r. 

. A c°raPter  du  premier  germinal  prochain,  les  contribu- 
tions clire&es  & îndia-ck-s  feront  payées  en  'numéraire  ou 
en  a (Jipi.it. s au  cours.  La  comtniffion  des  finances  propofera 
dans  croîs  jours  les  moyens  de  déterminer  ce  cours.  * . 

X î Y. 

Il  fera  fait  à tous  les  contribuables  & redevables  envers 
le  tref or  public,  qui-  préféreront  de  fe  libérer  en  afffenacs, 
une  rerntfe  d un  dixième  fur  les  femmes  par  eux  payées. 

X V. 

A compter  de  la  même  époque  , premier  germinal , les 
de  01  te  tirs  pourront  fe  libérer  envers  leurs  créanciers  , en 
donnant  oes  valeurs  équivalentes  à leurs  obligations. 

XVI. 

Les  acquéreurs  des  biens  nationaux  déjà  vendus 
pourront  fe  libérer  qu’eu  affignats  au  cours  /comparé  à 
valeur  métallique  lors  de  l’époque  de  leur  acquifitiôn. 

X V 'I  I. 

L’affignat  étant  monnoie  nationale,  hypothéqué  fur  les 
^ marnes  de  la  République,  tout  paiticuiier  qui  le  refufera 

Ï feta  co'ldjmné  » en  dernier 

r.liort,  par  le  , uge-de-paix  au  canton,  à une  amende  é^ale 

au  décuplé  de  la  femme  offerte.  En  cas  de  récidive , le  par- 
ticulier refûfaiit  fera  traduit , à la  diligence  du  commif- 
faire  executn  de  la  municipalité  du  canton,  pirdevant  le 

dé  famended  Pf  !ce,corr?iaionne!le  > qu*  . indépendamment 
1 amende  double  de  ceile  portée  ci-delfus , pourra  le  con- 
damner à une  détention  de  trois  mois.  F 


vendus  ne 

la 
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' y * tei  qui  défend  l'exportation  du  numéraire  métallique 
à l'étranger , & des  matières  d’or  & d’argent  donc  le  prix 
de  la  main-d’œuvre  n’excède  pas  la  valeur  intrinsèque  , fera 
maintenue  jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  autrement  ordonné._ 

Les  commiflaires  de  la  trélorene  nationale  lont  leuls 
exceptés  pour  les  envois  faits  pour  le  compte  du  gouver- 

xix.  ■ 

S ’ J • 

L’entrée  de  la  bourfe  de  Paris  eft  interdite  à tous  mar- 
chands ou-  négocians  qui  ne  feront  établis  dans  cette  Cuaa- 
niune  depuis  un  an  au  moins. 

.■  j X x. 

WLa  commifîion  préfëntera  inceffamrnent  un  projet  de 
décret  fur  le  prélèvement,  la  confervation  & la  diftnbuuon 
d’un  milliard  , valeur  de  1790',  des  doinakes  nationaux 
deftinés  aux  détenteurs  de  la  patrie. 

XXI. 

m Après  la  rentrée  entière  dans  le  tréfor  national  de  l’em- 
pmnt  forcé,  des  impofitions  arriérées , du  promut  des 
ventes  des  biens  nationaux,  il  fera  procédé  , par  le  mode 
qui  fera  déterminé,  à la  vérification  de  tous  les  affignats 
qui  relieront  en  circulation. 

XX  I I. 

. lî  fera  fait  auffi  une  vérification  de  tous  les  domaines  na- 
tionaux ? avec  leur  eftimation  exaSe,  valeur  de  1790.  .Le 
réiultat  de  cette  eftimation  fera  rendu  public  par  la  voie  de 
Timpreftion. 


1 A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


